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INTRODUCTION

Les violations systématiques des droits du travail de travailleurs en séjour 
précaire sont la raison pour laquelle FAIRWORK Belgium a été créée, il y 
a près de vingt ans.

Notre mission pourrait être résumée en une seule phrase : soutenir les 
travailleurs lorsqu’ils portent plainte contre ces violations, les assister 

lorsqu’ils subissent un accident du 
travail et veiller à ce que des mesures 
structurelles soient prises pour éviter 
cette situation.

Le présent rapport 2021 porte sur 
ces actions. Il décrit des situations 
sombres, mais laisse entrevoir aussi 
des lueurs d’espoir. L’expertise 
que nous avons accumulée et le 
dévouement d’un nombre accru de 
collaborateurs nous ont en effet 
permis de constituer de plus en plus 

de dossiers solides. La coopération des travailleurs est à cet égard de 
la plus haute importante, mais aussi la persévérance de notre équipe, 
de bénévoles et des acteurs qui, à divers niveaux, effectuent un travail 
de détection – inspections sociales, avocats, auditorats du travail 
et tribunaux du travail –, si inhumains puissent être les employeurs 
malhonnêtes, petits ou grands.

Nous vous conseillons vivement de lire le présent rapport en vous posant 
la question suivante : quel rôle puis-je jouer là-dedans depuis ma chaise ?

L’expertise que nous 
avons accumulée et le 
dévouement d’un nombre 
accru de collaborateurs 
nous ont en effet permis de 
constituer de plus en plus 
de dossiers solides.
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ANALYSE DE PHÉNOMÈNES

Les faits et les chiffres peuvent constituer des indicateurs d’un 
phénomène. Ils sont pertinents si, associés à l’expérience, ils forment 
la base d’une analyse approfondie. Chaque année, nous nous livrons 
à cet exercice. Un certain nombre de phénomènes peuvent s’avérer 
problématiques ou révélateurs à l’égard du respect des droits du travail.

1.  
IMPACT DE LA GRÈVE DE LA FAIM

A l’été 2021, nous avons remarqué une diminution des 
appels vers notre guichet sécurisé. Nous enregistrons 
fréquemment une baisse pendant les mois d’été en 
raison des congés des assistants sociaux, de la ferme-
ture de certains services mais ici nous avons remarqué 
une nette baisse des sollicitations vers notre organisa-
tion. Nous en avons déduit que cela n’était pas étran-
ger à la grève de la faim sans pouvoir en tirer davan-
tage de conclusions. Des clients dans des dossiers en 
cours étaient, également, difficilement joignables ou 
nous ont demandé de ne pas poursuivre.

Dès la fin de la grève, les appels vers nos services 
ont repris de plus belle. Soit de clients existants sou-
haitant des copies de documents pour joindre à leur 
demande de régularisation, soit pour des nouveaux 

signalements ou pour reprendre un dossier interrompu 
pendant la grève. Plusieurs travailleurs nous ont alors 
expliqué être restés occupés chez leur employeur 
dans des conditions d’exploitation difficiles dans 
l’espoir d’une régularisation par le travail. Ils pensaient 
alors pouvoir obtenir une promesse d’embauche de 
cet employeur afin de régulariser leur situation ou de 
renforcer leur dossier de demande.

Cela nous pousse une nouvelle fois à constater la 
perversité d’un système où le séjour d’une personne 
dépendrait du bon vouloir de son employeur et du 
rapport de force totalement déséquilibré dont un 
employeur malhonnête peut abuser pour imposer des 
conditions de travail indécentes à ses travailleurs.
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2.  
IMMIGRATION ÉCONOMIQUE ET 
BUREAU DE RECRUTEMENT : UN 

SYSTÈME À DOUBLE TRANCHANT

Début 2021, nous avons été contactés par un groupe 
de cinq travailleurs recrutés par un bureau interna-
tional de recrutement depuis leur pays d’origine pour 
venir effectuer un travail dans un secteur en pénurie 
de main-d’œuvre en Belgique. Les travailleurs ne 

travaillaient pas tous pour les mêmes employeurs en 
Belgique mais tous avaient été recrutés de manière 
similaire et leur dossier était géré par la même agence 
d’intérim.

Ryan est mécanicien, il est spécialisé dans la maintenance de poids lourd et était 

à la recherche d’une opportunité à l’étranger lorsqu’il entre dans un processus de 

recrutement en Thaïlande. Il passe les différentes étapes de la sélection organisée 

par un bureau de recrutement international. Ce bureau lui propose un contrat de 

travail en tant qu’employé d’une entreprise belge de transport routier. Son profil 

correspond à la fonction et les conditions lui semblent intéressantes, il signe. Il est 

mis en contact avec un bureau de recrutement en Belgique. Il s’agit d’une filiale du 

groupe international. Celle-ci s’occupera de la demande d’autorisation de séjour à 

des fins de travail (permis unique), lui fournira un logement pour la durée de son 

occupation en Belgique, l’aidera dans ses démarches administratives sur place, etc. 

La demande de permis unique est approuvée, Ryan obtient un visa pour la Bel-

gique et s’y rend. 

Lors de son arrivée à l’aéroport, une personne du bureau de recrutement vient le 

chercher et le conduit dans son logement. Il y retrouve quatre compatriotes. L’ap-

partement est salubre mais extrêmement petit pour cinq personnes, ils partagent 

les chambres par deux et le cinquième dort dans le couloir. Ryan doit marcher 6 

km pour se rendre sur son lieu de travail. Il n’y a pas de possibilités de transport 

en commun. Il en fait part au bureau de recrutement qui lui fournit un vélo. Ryan 

n’est pas habitué à rouler à vélo, encore moins dans la circulation, le noir et le froid 

de l’hiver. Dès les premières neiges, il tombe, sans gravité heureusement. Il est, 

cependant, interpellé par la police qui contrôle ses documents et lui signale qu’il 
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n’a pas obtenu l’annexe 491 l’autorisant à travailler en Belgique. Ryan, qui ignorait 

tout de l’existence de ce document, se rend immédiatement à la commune pour 

y commencer les démarches et en informe le bureau de recrutement. Celui-ci lui 

répond qu’il n’a pas le droit de se domicilier dans le logement fourni et se montre 

particulièrement énervé qu’il ait accompli ces démarches. Ce bureau se soucie, 

par contre, très peu du fait que le travailleur travaillait jusqu’alors sans autori-

sation de travail. Le travailleur rencontre également des difficultés sur son lieu 

de travail, il est victime de racisme de la part de ses collègues et le mentionne au 

bureau de recrutement qui lui répond que le problème vient de lui qui ne parle pas 

correctement la langue de travail. Il est finalement licencié sans que les délais de 

préavis ne soient respectés, prié de quitter son logement dans les trois jours et de 

reprendre dans la semaine l’avion à ses frais. Ses compatriotes subissent le même 

sort quelques jours plus tard.

C’est suite à son licenciement qu’il nous contacte pour connaitre ses droits. Nous 

l’informons qu’il peut réclamer le respect de ses droits du travail mais lui indi-

quons en toute transparence qu’il s’agit d’une longue procédure qui ne sera pas 

finalisée avant la fin de son séjour en Belgique. En effet, bien qu’il ait un titre 

de séjour d’une validité d’un an, encore valable pour neuf mois, lorsque son em-

ployeur informe les autorités régionales de la fin de son emploi, Ryan a seulement 

le droit de rester sur le territoire pour une période de nonante jours et il n’a pas 

le droit de travailler pendant cette période. Il informe l’agence d’intérim qu’il 

entend porter plainte, celle-ci lui propose de lui verser 2000 dollars en échange 

de son silence. Ryan n’a pas beaucoup d’argent de côté pour subsister sans emploi 

en Belgique pendant trois mois, il accepte ce marché mais reste en contact avec 

FAIRWORK Belgium. Il a pu retrouver un emploi pendant la période de nonante 

jours et a obtenu un nouveau permis unique pour ce nouvel employeur. Malheu-

reusement, certains de ses compatriotes n’ont pas pu le faire dans le délai imparti 

et certains sont restés en Belgique sans droit de séjour.

1	  Consultez notre rapport annuel 2020 pour en savoir plus sur la problématique posée par ce document 
dans la pratique
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Bien que les travailleurs aient décidé de tourner la 
page et de ne pas porter plainte, nous avons signalé la 
situation aux autorités régionales compétentes, com-
prenant que les abus concernaient un grand nombre 
de travailleurs. Pendant leur enquête, les services 
d’inspection ont également détecté une erreur sur le 
plan de la rémunération. L’agence d’intérim l’a recti-
fiée, mais les services d’inspection la surveilleront de 
près à l’avenir.

Les bureaux de recrutement agissant de la sorte n’ont 
que très peu d’égard pour les personnes qu’ils re-
crutent, font voyager jusqu’en Belgique et, soi-disant, 
accueillent. Alors que le travailleur pense avoir une 
mobilité internationale encadrée, il est en fait ballotté 
en Belgique sans repère, sans point d’ancrage, sans 
aucune forme d’intégration ou de séance d’informa-
tion par une instance officielle sur ses droits en tant 

que travailleur. L’employeur et le bureau de recrute-
ment échappent à leur responsabilité en se renvoyant 
la balle et le travailleur n’a finalement pas d’intermé-
diaire fiable. Lorsqu’il est licencié en Belgique, il n’a au-
cune idée des possibilités qui s’offrent à lui pour faire 
une nouvelle demande d’autorisation de travail ou des 
formalités à accomplir pour faire acter son départ. 

Dans notre document de travail, nous parlons de la 
nécessité d’inclure les travailleurs dans un processus 
d’intégration et dans des séances d’information pour 
diminuer leur vulnérabilité face à un système d’immi-
gration économique centré sur les besoins des em-
ployeurs et non sur l’humain derrière la main-d’œuvre 
de travail.
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3.  
CONTRÔLE SUR LE LIEU DE TRAVAIL : 

POSSIBILITÉ POUR LES TRAVAILLEURS 
SANS DROIT DE SÉJOUR DE CORRIGER 

LEUR DÉCLARATION

Les employeurs malhonnêtes ont pour habitude de 
renforcer l’idée auprès des travailleurs sans droit de 
séjour qu’ils emploient, qu’en cas de contrôle, ce sont 
les travailleurs qui courent le plus de risques. Ils vont 
les motiver à fuir, à mentir sur la durée de leur travail 
en leur promettant que s’ils se comportent comme 

demandés, ils pourront garder leur emploi et toucher 
le salaire promis. Les employeurs malhonnêtes entre-
tiennent le climat de peur et d’insécurité qui entoure 
la vie d’une personne sans papier mais mettent aussi 
leur vie en danger en les poussant à fuir. 

Osman travaillait dans une boulangerie début 2021. L’employeur lui avait dit de 

fuir si les autorités effectuaient un contrôle. Au mois d’avril 2021, alors qu’Osman 

travaillait dans une arrière-boutique située à l’étage, l’employeur est arrivé en hur-

lant qu’il devait fuir. Osman coincé dans l’arrière-boutique n’a vu d’autres choix 

que de fuir par les toits en sautant par la fenêtre. Il a alors traversé le toit d’une 

annexe sur laquelle il avait atterri et sa jambe y est restée coincée. Après quelques 

minutes, il réussit à se dégager mais garde des séquelles physiques de sa chute. 

Il garde également des séquelles psychologiques de l’arrivée de son employeur 

hurlant qu’il devait fuir. Il continue à avoir des insomnies et ne se sent pas en 

sécurité. Il n’a jamais réintégré le travail, l’employeur ignore ses appels et ne lui a 

jamais versé le salaire promis. Fin 2021, il a pris contact avec nous afin de voir s’il 

était possible de contacter les services d’inspection et de revenir sur ses déclara-

tions.

 

Lorsqu’un contrôle a lieu, les employeurs malhonnêtes 
peuvent se montrer très créatifs pour échapper à 
leur responsabilité. Les travailleurs, n’ayant que très 
peu de points d’attaches en Belgique, tombent mal-
heureusement dans certains de ces pièges. Au cours 
des dernières années, nous avons vu des employeurs 

régulariser le salaire suite au contrôle mais s’arranger 
pour que cet argent leur soit ensuite reversé d’une 
manière ou d’une autre. Soit en trompant le travail-
leur, soit en trompant l’administration et en se faisant 
passer pour le travailleur en donnant le numéro de 
compte d’une connaissance au nom de celui-ci. Début 
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2021, nous avons été contactés par un travailleur suite 
à un contrôle dans le domaine de la construction. 
Plusieurs travailleurs avaient été contrôlés et le service 
d’inspection – Contrôle des lois sociales – avait en-
voyé à l’employeur une demande de régularisation des 
salaires pour ces travailleurs. L’employeur a partagé ce 
courrier avec les travailleurs en leur faisant croire qu’il 
s’agissait d’une amende à leur nom et en leur deman-
dant de participer tous ensemble à une cagnotte afin 
de payer cette amende ensemble. Grâce au contact 
avec ce travailleur, nous avons pu clarifier la situation 
et les informés sur leurs droits du travail. Cet exemple 
parmi d’autres montre qu’un accompagnement des 
travailleurs vulnérables est crucial pour assurer le 
respect de leurs droits. Et, si nous constatons une 
augmentation de la régularisation salariale par ce biais, 
il y a là un important point d’attention pour tous les 
services concernés.

Dans la pratique, les travailleurs se rendent compte 
après un contrôle que l’employeur aura vite fait de les 
laisser tomber, de ne plus leur répondre, de ne jamais 
les payer et de ne plus les employer. Dans le même 
temps, le travailleur a lui-même déclaré n’avoir tra-
vaillé qu’un jour dans le cas où il s’est fait attraper. Il 
est important de rappeler que la loi du 11 février 2013 
prévoit en son article 7 que « lorsque le ressortissant 
d’un pays tiers en séjour illégal est occupé en Belgique 
dans les liens d’un contrat de travail, il est présumé, 
jusqu’à preuve du contraire, y avoir effectué des pres-
tations pendant au moins une durée de trois mois ». 
Si dans la pratique nous voyons que cette règle est de 
plus en plus appliquée par les services d’inspection, 
l’application n’en est malheureusement pas encore 
systématique et varie en fonction des Régions.

Nous remarquons que les services d’inspection, 
notamment lorsqu’ils ont un doute sur la véracité 
du récit du travailleur, les invitent à nous contacter. 
Il arrive aussi que le travailleur lui-même se rende 
compte qu’il a été trompé par l’employeur et nous 
contacte. Il est possible pour nous d’ouvrir un dossier 
pour ce travailleur, écouter son récit et, ensuite, s’il le 
souhaite, prendre contact avec les services d’inspec-
tion. Premièrement, il nous faudra trouver le service 
d’inspection ayant effectué le contrôle, ce qui n’est 
pas toujours aisé. Deuxièmement, nous informerons 
l’inspecteur chargé du dossier du souhait du travailleur 
de revenir sur ou de compléter sa déclaration afin de 
détailler la réalité de son occupation. Il pourra le faire 
sous forme d’une plainte ou bien l’inspecteur l’invitera 
pour une nouvelle audition dans les locaux de l’ins-
pection afin d’expliquer toute son histoire.

D’ailleurs, également dans les dossiers qui s’ouvrent 
avec la plainte de notre client via notre guichet sécu-
risé sans contrôle préalable, nous remarquons que de 
plus en plus de travailleurs sont, ensuite, invités par 
les services d’inspection d’emblée ou une fois manda-
tés par l’auditorat du travail pour être entendus. Cela 
montre, selon nous, une fois de plus que la présence 
du travailleur pour la durée de la procédure a une 
réelle valeur ajoutée à celle-ci et permet que les em-
ployeurs malhonnêtes n’échappent pas à leur respon-
sabilité. Par ailleurs, nous nous réjouissons également 
de pouvoir collaborer de manière rapprochée et fluide 
avec les différents services d’inspection et saluons leur 
travail à cet égard.
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4.  
TRAVAILLER SOUS L’IDENTITÉ DE 

QUELQU’UN D’AUTRE : FAIRWORK 
BELGIUM EXPLORE DE NOUVELLES 

PISTES D’ACTION

Dans notre rapport annuel de l’année 2020, nous 
constations que lorsqu’un travailleur avait été exploité 
par une personne lui demandant de travailler sous 
l’identité de quelqu’un d’autre – généralement en lui 
donnant ses propres papiers – nous faisions face à 
une situation où la victime se retrouve dans l’impos-
sibilité d’agir contre la personne qui l’exploite. Notre 
mission visant à une mise en pratique des droits de 
travailleur dans toutes situations d’exploitation, nous 
avons exploré de nouvelles pistes pour que ces travail-
leurs puissent également déposer plainte sans risque.

Suite à une rencontre très intéressante avec l’auditorat 
général du travail de Bruxelles, nous avons pu déposer 
deux plaintes pour deux victimes. Les dossiers sont en 
cours d’enquête et il est trop tôt pour tirer des conclu-
sions sur les possibilités d’action mais elles ne sont, à 
ce jour, plus réduites à néant.
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5.  
RÉSULTAT POSITIF DANS DEUX 

DOSSIERS DE PERSONNEL DE MAISON

Le personnel de maison et les jeunes au pair peuvent 
nous contacter via notre guichet sans risque pour 
obtenir des informations sur leurs droits du travail, 
la manière dont ils doivent recueillir des éléments de 
preuves et la procédure à suivre pour faire respecter 
leurs droits. Lors de nos activités collectives du di-
manche destinées au personnel de maison (voir p. 25), 
nous organisons des séances d’information sur leurs 
droits.

Divers facteurs (peur de l’employeur ou des autorités, 
manque de preuves, etc.) expliquent que seule une 
petite partie des demandes d’aide se traduisent par 
une plainte effective, et les plaintes introduites dé-
bouchent rarement sur un résultat positif. Nous vou-
drions revenir sur deux dossiers qui, eux, ont connu 
une issue heureuse en 2021. 

5.1  
Aide-soignante à résidence

En 2020, nous avons été contactés par une domestique philippine sans droit de 

séjour. Cette cliente participe depuis des années à nos activités du dimanche. Elle 

était bien informée sur ses droits du travail et la manière dont elle devait recueillir 

des éléments de preuve si ces droits étaient violés. Cette dame travaillait comme 

aide-soignante/domestique à résidence pour un homme âgé en Wallonie. Elle 

devait effectuer toutes les tâches ménagères (cuisine, nettoyage, lessive, etc.) et 

prendre en plus en charge les soins que son employeur nécessitait lui-même (toi-

lette quotidienne, habillage, etc.). Elle travaillait comme domestique à résidence 

et devait être toujours disponible. Son horaire dépassait les 40 heures par semaine 

pour une rémunération inférieure au salaire minimum légal.
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Notre cliente entretenait une assez bonne relation avec l’employeur, mais pas avec 

la sœur de celui-ci. Elle se demandait avec inquiétude ce qu’elle deviendrait s’il 

devait arriver quelque chose à son employeur. Armée des informations obtenues 

pendant nos formations du dimanche, elle a réuni une grande quantité de photos 

et de vidéos la montrant en train de travailler sur place. Elle a utilisé pour ce faire 

diverses applications et enregistré des dialogues et des appels de son employeur. 

Elle a demandé à ce dernier de lui donner un horaire de travail sur papier et des 

preuves du paiement de son salaire. Elle a même réussi à lui faire signer un contrat 

manuscrit. En huit mois, elle a ainsi rassemblé de nombreuses preuves de son 

emploi.

En août 2020, l’employeur a été hospitalisé pour une grave affection. Comme il de-

vait séjourner quelques jours à l’hôpital, notre cliente a dû – sur ordre de sa sœur 

– quitter le logement de l’employeur, soi-disant temporairement. Or, peu de temps 

après, l’avocat de la famille a téléphoné à notre cliente pour lui faire savoir qu’elle 

n’était plus autorisée à revenir. Toutes ses affaires avaient été rassemblées et elle 

devait venir les chercher le plus rapidement possible.

Avec notre soutien, la travailleuse a porté plainte 
contre l’employeur auprès du service d’inspection du 
contrôle des lois sociales. Nous avons été informés 
en 2021 que le service d’inspection avait confirmé 
la réalité de l’emploi de notre cliente sur la base des 
différentes preuves qu’elle avait rassemblées. Pour 
éviter d’éventuelles poursuites, l’employeur a accepté 
de régulariser son emploi en payant des arriérés de 

salaire de 3 000 euros et les cotisations sociales 
correspondantes. À sa demande, son salaire a été viré 
sur le compte bancaire de son fils aux Philippines pour 
être investi dans la société de restauration que sa 
famille souhaitait démarrer là-bas.
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5.2  
Requalification d’une fille au pair en domestique

En 2018, une fille au pair brésilienne a pris contact avec nous. Elle travaillait pour 

une famille gantoise. La mère d’accueil, juriste, a un bureau d’accompagnement 

d’étudiants en droit. La fille au pair travaillait plus de 38 heures par semaine, alors 

que la limite est fixée à 20 heures. Elle travaillait donc en réalité comme domes-

tique/nounou à temps plein. De plus, la famille d’accueil avait un comportement 

extrêmement blessant et discriminant à son égard.

Alors qu’elle était employée, la fille au pair est tombée malade. Elle a contracté 

une grave infection qui n’a pas été traitée à temps car la famille d’accueil ne l’a pas 

autorisée à voir un médecin. Son infection non traitée et sa forte charge de travail 

l’ont conduite tout droit aux urgences. Résultat de ces soins tardifs : elle a perdu 

définitivement une partie de son ouïe. Elle est entrée en contact avec nous par 

l’intermédiaire d’autres filles au pair brésiliennes. Nous l’avons aidée à introduire 

une plainte auprès de l’inspection du travail régionale.

L’enquête a révélé qu’une fille au pair indonésienne 
avait déjà été mal traitée par cette famille d’accueil. 
Nous avons pu la contacter pour suivre également 
son dossier. L’auditorat du travail a été saisi, et après 
l’enquête approfondie menée pendant deux ans par 
l’inspection sociale flamande, l’auditeur du travail a 
considéré comme avérée l’exploitation des deux filles 
au pair.

Pour lui permettre d’éviter des poursuites pénales, 
un arrangement à l’amiable a été proposé à la famille 
d’accueil. Les auditeurs du travail n’ont plus considéré 
les deux filles au pair comme telles, mais comme du 

personnel de maison à résidence. Elles ne devaient 
donc plus recevoir l’argent de poche prévu dans leur 
cas, soit 450 euros par mois, mais le salaire minimum 
légal pour le personnel de maison. La famille d’accueil 
a accepté la proposition et payé les arriérés de salaire 
et les cotisations sociales pour les deux jeunes filles. 
La domestique brésilienne a reçu des arriérés de 
salaire de près de 3 500 euros correspondant à quatre 
mois de travail et la jeune fille indonésienne plus de 
9 500 euros correspondant à un an d’emploi. Les deux 
jeunes filles ont utilisé cet argent pour poursuivre les 
études qu’elles avaient commencées en Belgique.

Rapport annuel 2021  |  FAIRWORK Belgium 15ANALYSE DE PHÉNOMÈNE



La législation belge sur le placement au pair2 prévoit 
que si un jeune au pair travaille plus de 20 heures par 
semaine, il est réputé travailler comme personnel do-
mestique. Bien que cette disposition soit intégrée à la 
législation depuis 1999, elle n’a, à notre connaissance, 

2	  Articles 24 à 29 de l’arrêté royal du 9 juin 1999 relatif à l’occupation des travailleurs étrangers.

jamais été appliquée dans la pratique. C’est donc la 
première fois qu’une fille au pair a vu son statut requa-
lifié en celui de domestique. Ce dossier crée donc un 
important précédent.

5.3  
Conclusion

Ces deux dossiers ont connu une fin heureuse, mais ils 
ne représentent que l’infime fraction du nombre total 
de dossiers que nous traitons. Dans ce genre de dos-
siers, les résultats constituent toujours l’exception. Il 
n’empêche que ces deux dossiers montrent clairement 
que, malgré leur degré de difficulté, il a été possible de 
faire respecter les droits du travail de ces travailleuses 
vulnérables. Il est primordial d’être bien informé et 
de détenir les bons éléments de preuve. Désormais, 
nous utilisons ces exemples pour montrer, lors de nos 
rencontres au sein du groupe « personnel de maison 
et jeunes au pair », que l’on peut tout de même en-
treprendre des démarches lorsque l’on tombe sur un 
employeur malhonnête.
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6.  
UN JUGEMENT RENFORCE-T-IL 

ENCORE L’IMPUNITÉ DES AGENCES DE 
JEUNES AU PAIR ?

3	  Bien que la famille d’accueil ait été acquittée en justice, l’inspection du travail a bien confirmé les infrac-
tions commises dans le cadre du placement de la jeune au pair. La demande de permis de travail pour une 
nouvelle fille au pair sera très vraisemblablement refusée.

Au chapitre « Analyse de la jurisprudence par 
FAIRWORK BELGIUM 2021 » à la page …, le lecteur 
trouvera une analyse juridique d’un jugement de la 
cour d’appel de Bruxelles intitulée « Une définition des 
‘‘tâches ménagères légères’’ pour les jeunes au pair ? ». 
La décision rendue constitue un précédent lourd de 
conséquences négatives, et pas seulement pour ce 
dossier.

Bien que la famille d’accueil ne puisse officiellement 
plus recevoir de jeunes au pair3, la mère de famille 
exploite une agence au pair qui est toujours active et 
s’est même développée. L’agence gère chaque année 
le placement d’un grand nombre de jeunes au pair et 
continue à utiliser les mêmes contrats privés, listes 
de tâches et family guidelines qu’elle a utilisés pour le 
placement de la fille au pair en cause. Ces documents 
contiennent des obligations extralégales pour les 
jeunes au pair (remboursement des frais qui devraient 
en fait être obligatoirement pris en charge par la 
famille d’accueil, imposition de pénalités en cas de dé-
part anticipé et de tâches normalement interdites aux 
jeunes au pair). En rédigeant ces documents, l’agence 
laisse croire que ces obligations supplémentaires sont 
légales. La décision du juge légitime le contenu de 
ces documents et encourage les mauvaises pratiques 
de cette agence ainsi que de nombreuses autres en 
Belgique.

Juridiquement, il est impossible de mettre fin aux acti-
vités de cette agence. Les agences au pair ne sont pas 
officiellement parties au placement et ne doivent donc 
pas demander d’autorisation pour exercer leurs acti-
vités. La législation relative aux bureaux de placement 
ne s’applique pas à elles étant donné qu’en théorie, 
le placement au pair est un programme d’échange 
culturel et que le jeune au pair n’est pas un travail-
leur. La mère d’accueil/exploitante dans ce dossier ne 
peut plus être officiellement mère d’accueil, mais peut 
continuer à exercer ses activités en tant qu’agence de 
jeunes au pair.

La mère d’accueil/exploitante intimide les jeunes au 
pair. Nous avons été contactés par d’autres jeunes 
au pair placés par cette personne. Nous ne pouvons 
que constater qu’elle continue à utiliser les mêmes 
contrats privés et paquets de tâches pour d’autres 
jeunes au pair. Nous savons qu’en cas de problème 
avec la famille d’accueil, le jeune au pair est obligé de 
faire appel à elle en tant que médiatrice.

Nous pouvons confirmer que la mère d’accueil/exploi-
tante tente d’intimider les jeunes au pair pour qu’ils 
ne prennent plus contact avec nous. D’après elle, 
« FAIRWORK Belgium ne cause que des problèmes », 
elle « n’est pas éthique et elle importune les jeunes au 
pair. » Elle envoie ce genre de messages aux jeunes au 
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pair sur les réseaux sociaux.

Pire encore, comme l’exploitante ne peut plus accueil-
lir elle-même de jeunes au pair, elle demande à « ses » 
jeunes au pair de garder ses enfants. Non seulement il 
s’agit clairement de travail au noir, mais cela crée aussi 
un risque pour les jeunes au pair, car ils ne peuvent 
pas effectuer de travail rémunéré, au risque de perdre 
leur permis de travail (et donc leur droit de séjour).

La décision du juge ne fera que renforcer les procédés 
non éthiques de cette personne. Celle-ci continuera à 
désinformer et à intimider les jeunes au pair, la pro-
babilité de poursuites étant presque nulle puisqu’elle 
exerce ses activités en tant qu’« agence au pair », et 
non en tant que mère d’accueil/ employeuse  Comme 
aucun cadre juridique ne réglemente ses activités, il 

n’existe pas de base légale pour les soumettre à une 
enquête. Cela fait planer un danger aussi bien sur 
l’intégrité des jeunes au pair que sur les clients, les 
familles d’accueil.

L’agence au pair donne l’illusion d’une légalité « ac-
crue ». Elle présente aux familles d’accueil les docu-
ments concernant les conditions extralégales, qu’elle 
a elle-même rédigés, comme s’il s’agissait de docu-
ments valables. Les familles d’accueil ont l’impression 
que ces obligations extralégales imposées aux jeunes 
au pair sont bel et bien légales, mais si ces derniers 
dénoncent ces conditions de travail indécentes, les fa-
milles d’accueil risquent d’être mises à l’amende, voire 
poursuivies. Cette pratique est donc dangereuse pour 
toutes les parties. Qui mettra fin à cette injustice ?
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LE GUICHET SANS RISQUE  
DE FAIRWORK BELGIUM

1.  
SIGNALEMENTS CONSTATÉS ET 

PLAINTES INTRODUITES POUR VOL DE 
SALAIRE

On ne s’étonnera pas d’apprendre que nos activités 
ont encore été perturbées en 2021 par les consé-
quences de la pandémie de Covid-19. Nous n’avons 
pas pu recevoir nos clients dans nos bureaux pour 
les entendre. Comme en 2020, nous nous sommes 
rabattus sur les réseaux sociaux (Facebook, WhatsApp, 
etc.) pour dialoguer avec eux. Lorsque les mesures 
sanitaires ont été assouplies, nous avons invité les 
clients les plus vulnérables à venir témoigner dans nos 
bureaux.

Lors de l’entretien de prise en charge, nous nous 
informons sur le salaire que le demandeur d’aide doit 
encore recevoir de son employeur. Il s’agit du « sa-
laire convenu » avec celui-ci, souvent bien inférieur 
au salaire minimum légal. Cette année, un total de 
81 585,35 euros de vols de salaire, réparti sur 20 
dossiers, a été enregistré. À la suite de l’intervention 
du service d’inspection ou d’une médiation, ou parce 
que le travailleur a signalé à l’employeur qu’il nous a 
contactés, un total de 5 337,22 euros, soit 6,54 %, a 
été versé finalement dans six dossiers.

En 2021, FAIRWORK Belgium a été impliquée dans 
44 plaintes introduites par des travailleurs en séjour 
précaire ou sans droit de séjour auprès des divers 
services d’inspection, parfois directement auprès de 
l’auditorat du travail. Ces plaintes ont souvent été 

introduites avec notre aide. Dans certains cas, le tra-
vailleur s’est adressé en personne à l’inspection avant 
de nous contacter. Il s’agit de :

•	 3 plaintes auprès de l’inspection régionale concer-
nant des jeunes au pair. Les inspections régionales 
sont en effet compétentes pour ce groupe spéci-
fique ;

•	 1 plainte auprès de l’Institut national d’assurances 
sociales pour travailleurs indépendants (Inasti). 
Dans ce dossier, le travailleur concerné était enre-
gistré comme indépendant, mais était en réalité un 
faux indépendant. L’Inasti est compétent dans ce 
cas ;

•	 6 plaintes auprès de l’inspection de l’Office national 
de la sécurité sociale. En général, ces dossiers ont 
été ouverts après un contrôle sur le lieu de travail, 
le dépôt d’une plainte par un client ou une suspi-
cion de traite d’être humains. Si ce chef d’accusa-
tion n’est pas retenu, le dossier peut quand même 
être traité pour non-paiement de salaire ou d’autres 
infractions à la législation sociale. Payoke et PAG-
ASA nous renvoient alors ces dossiers pour que 
nous continuions à les suivre ;

•	 28 plaintes auprès du service d’inspection du 
contrôle des lois sociales, toutes pour vol de sa-
laire ;
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•	 19 plaintes introduites directement auprès de l’audi-
torat du travail. Si le dossier concerne un accident 
du travail, nous conseillons au client d’adresser 
directement sa plainte à l’auditorat du travail. Il y 
en a eu 15 cette année. Certains dossiers de vol 
de salaire présentent une complexité particulière, 
par exemple parce que le travailleur travaille sous 

l’identité d’une autre personne. Dans ces cas-là 
également, nous conseillons au client de s’adresser 
directement à l’auditorat du travail. Dans 4 dossiers, 
nous l’avons contacté pour cette raison.

2.  
PROFIL DES DEMANDEURS D’AIDE

Le guichet sans risque de FAIRWORK Belgium est joi-
gnable par téléphone au numéro gratuit 0800/12019 
pendant les heures de permanence, soit le lundi et 
le mercredi de 9 à 13 heures, et le jeudi de 13 à 16 
heures.

Les intervenants ou d’autres acteurs peuvent nous 
joindre au numéro 02 274 14 31 aux mêmes heures. 
Outre la permanence téléphonique, les demandeurs 
d’aide peuvent également nous contacter par courriel 
ou sur Facebook. Pour le personnel de maison, nous 
avons mis en place un point de contact sur WhatsApp.

En 2021, nous avons reçu 408 demandes d’aide. Le 
profil des demandeurs d’aide est chaque année le 
même. Il s’agit du travailleur lui-même, de sa famille 
ou d’un intervenant. Sur les 408 demandes pour 
lesquelles nous disposons de données, 283 (86 %) 
étaient des hommes et 46 (14 %) des femmes. De-
puis la pandémie, nous observons une évolution du 
rapport entre les hommes et les femmes qui nous 
contactent. Alors qu’en 2018 et 2019, il était encore 

équilibré, les femmes sont désormais nettement moins 
nombreuses à nous contacter. Le fait que nos activités 
du dimanche destinées au personnel de maison ont 
été limitées pendant deux ans y est sans doute pour 
quelque chose.

En 2021, nous avons reçu 30 demandes d’aide en rap-
port avec un accident du travail. Jamais elles n’avaient 
été aussi nombreuses. Comme indiqué ci-dessus, une 
plainte a été introduite auprès de l’auditorat du travail 
dans 15 de ces dossiers.

Les travailleurs qui nous ont contactés sont originaires 
de 70 pays. Les principaux groupes sont les Marocains 
(61) et les Brésiliens (32), suivis par les Colombiens (16), 
les Philippins (15) et les Algériens (12).

Les secteurs dans lesquels nos clients travaillent 
restent les mêmes d’une année à l’autre : bâtiment, 
personnel de maison, horeca et nettoyage. Au total, 
les travailleurs concernés étaient actifs dans 25 sec-
teurs différents.
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LA DEMANDE D’AIDE

THÈME DE LA DEMANDE D’AIDE  
(N=415)

TRAITEMENT DE LA DEMANDE D’AIDE 
(N=408)

Vol de salaire 134

Possibilité de travailler légalement 58

Autre (souvent non liée au travail) 55

Question générale sur les droits 38

Problèmes dans le cadre d’une situation de travail légal 33

Accident du travail 30

Question peu claire 15

Demande de travail 13

Problèmes de faux indépendant 10

Problèmes administratifs liés au permis de travail 8

Contrôles par la police et l’inspection 7

Traite des êtres humains 5

Questions en rapport avec le travail indépendant 4

Droits à la sécurité sociale 2

Travail déclaré sans papiers 2

Problèmes de régularisation 1

Fourniture d’informations 213

Dépôt d’une plainte 48

Client arrête le dossier 44

En traitement 38

Réorientation 30

Client plus joignable 21

Client ne se présente pas au rendez-vous 7

Client sur liste d’attente mais ne prend pas contact 3

Employeur paie après notre intervention 3

Médiation/suivi 1
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PERSONNEL DE MAISON ET JEUNES AU PAIR

PERSONNEL DE MAISON  
ET JEUNES AU PAIR

1.  
PROJET D’AUTONOMISXATION 

FAIRWORK BELGIUM FOR DOMESTIC 
WORKERS

En 2021 aussi, notre activité autour du personnel de maison et des 
jeunes au pair a été touchée par la pandémie. Bien que notre guichet 
sans risque soit quant à lui resté ouvert et accessible toute l’année 
durant, notre public cible a eu encore plus de mal à trouver le chemin de 
nos services. Nous avons aussi été amenés à supprimer la majeure partie 
de nos activités collectives du dimanche.

Notre projet d’autonomisation FAIRWORK Belgium for Domestic 
Workers & Au Pairs se compose de deux volets : un guichet sans risque 
pour une orientation et un accompagnement individuel, et des activités 
collectives avec le public cible le dimanche (cours de langue, séances 
d’information, activités socioculturelles, etc.).

Rapport annuel 2021  |  FAIRWORK Belgium 25



1.1  
Guichet sans risque

Nous offrons, via notre guichet sans risque, une 
orientation au personnel de maison et aux jeunes au 
pair. Ils sont informés sur leurs droits du travail et la 
possibilité d’introduire une plainte auprès de l’inspec-
tion du travail. Nous sommes joignables par courriel, 
téléphone, Facebook, WhatsApp et, depuis cette 
année, Instagram. En 2021, nous avons reçu au total 
94 demandes d’aides, dont 50 dossiers de jeunes au 
pair.

Personnel de maison et jeunes au pair dans le 

contexte du coronavirus

A. Personnel de maison :

Travailleurs sous titres-services : les travailleurs de ce 
secteur n’ont dû arrêter le travail que pendant la pre-
mière vague de l’épidémie (printemps 2020). Depuis, 
la plupart des entreprises de titres-services ont repris 
leurs activités.

Le travail n’a été arrêté que sur une base individuelle, 
lorsque le travailleur ou l’utilisateur était testé positif. 
Dans ce cas, une demande simplifiée de chômage 
temporaire pouvait être introduite. Les travailleurs 
pouvaient alors recevoir une allocation de la Caisse 
auxiliaire de paiement des allocations de chômage 
(Capac) ou de leur syndicat.

Dans la pratique, la surcharge de travail importante 
de ces organismes a entraîné de nombreux retards de 
paiement.

Outre cette problématique spécifique, liée à l’épidé-
mie, nous avons aussi reçu des appels concernant des 
demandes propres à ce secteur :
•	 tâches ménagères autorisées et non autorisées ;
•	 problèmes avec l’utilisateur ;
•	 entreprises qui demandent au travailleur de signer 

un document portant une fausse demande de 
congé sans solde lorsque l’un des utilisateurs ne 
demande pas les services.

Les travailleurs sous titres-services qui nous sou-
mettent ces questions sont en général informés et 
renvoyés vers leur syndicat. Dans les dossiers diffi-
ciles, où la barrière de la langue empêche les clients 
de prendre eux-mêmes rendez-vous avec le syndicat, 
nous nous chargeons de le faire à leur place.

Personnel de maison sans droit de séjour : les tra-
vailleurs sans droit de séjourl reprennent eux aussi le 
travail. Les personnes qui travaillaient à temps plein 
chez le même employeur ont pu conserver leur tra-
vail, tandis que celles qui ne prestaient que quelques 
heures chez différents employeurs l’ont perdu dans la 
plupart des cas.

Les questions les plus fréquentes qui nous ont été 
posées sont les suivantes :
•	 heures supplémentaires non rémunérées avec des 

horaires de plus de 40 heures par semaine ;
•	 salaires inférieurs au salaire minimum légal ;
•	 obligation de travailler alors qu’un membre de la 

famille de l’employeur était atteint du coronavirus.

FAIRWORK Belgium  |  Rapport annuel 202126



PERSONNEL DE MAISON ET JEUNES AU PAIR

Garde d’enfants/baby-sitters : depuis 2020, les 
nounous/baby-sitters travaillent conformément aux 
normes et aux règles du statut de travailleur domes-
tique (CP 323)4. Depuis la réforme de ce statut, les 
travailleurs bénéficient de conditions de travail plus 
claires et plus intéressantes. Nous pouvons aussi 
mieux les informer. Nous sommes membres depuis 
quelques années de divers groupes « Nannies in Bel-
gium » sur Facebook, où nous publions des informa-
tions sur le salaire minimum, les horaires et les autres 
conditions de travail. Depuis, ce groupe cible fait plus 
souvent appel à nous.

L’une des questions les plus courantes concerne la 
possibilité de travailler légalement en tant que do-
mestique garde d’enfants (l’appellation officielle des 
nounous/baby-sitters). La plupart des employeurs 
ne veulent pas déclarer leur nounou ou baby-sitter 
à la sécurité sociale en raison des coûts élevés qu’ils 
devraient alors assumer.

La plupart des nounous et baby-sitters qui nous ont 
contactés sont en séjour légal en Belgique. Il s’agit 
surtout d’étudiants (belges et étrangers) qui veulent 
se faire un peu d’argent de poche. Ils ont donc ac-
cès au marché du travail formel et la déclaration de 
leur emploi est parfaitement possible. Ces nounous 
demandent souvent s’il n’existe pas des agences 
semblables aux entreprises de titres-services pour les 
gardes d’enfants, de manière à éviter des coûts trop 
importants à leur employeur.

4	  Commission paritaire pour la gestion d’immeubles, les agents immobiliers et les travailleurs domes-
tiques.

B. Jeunes au pair

Malheureusement, nous avons constaté, cette année 
encore, que les jeunes au pair ont été l’un des groupes 
les plus exposés à l’exploitation pendant la pandémie. 
En 2021 aussi, il leur a été difficile d’atteindre l’objectif 
socioculturel de leur programme d’échange.

Comme les années précédentes, nous avons constaté 
que dans la plupart des cas, les jeunes au pair tra-
vaillent plus que les 20 heures autorisées par semaine. 
La plupart d’entre eux travaillent même plus de 38 
heures par semaine. Ils doivent effectuer des tâches 
qui leur sont normalement interdites (cuisiner pour 
toute la famille, nettoyer toutes les pièces de l’habita-
tion, faire du baby-sitting, etc.). Parmi les problèmes 
les plus fréquents, citons le travail pendant le week-
end et le fait de disposer de peu de jours libres.

Les pratiques des agences au pair restent inchangées : 
informations trompeuses (ou totalement incorrectes), 
intimidation des jeunes au pair, rédaction de contrats 
privés (illégaux) et de paquets de tâches, etc. Les 
agences au pair ne sont pas officiellement partie au 
système, elles ne doivent pas demander d’autorisation 
officielle pour exercer leurs activités et ne sont contrô-
lées par aucune autorité.

Autre sujet d’inquiétude de ce groupe : la garde d’en-
fants atteints du covid ou forcés de rester à la maison 
à la suite de la fermeture des écoles. Lorsque les en-
fants ne pouvaient pas aller à l’école, il était demandé 
aux jeunes au pair de garder tous les enfants de la 
famille à temps plein, ce qui est illégal.
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2.  
ACTIVITÉS DU DIMANCHE

En 2021, l’épidémie a encore davantage affecté notre 
fonctionnement qu’en 2020. Les mesures sanitaires 
ont eu comme conséquence la suppression de toutes 
nos activités du dimanche au premier semestre. Nous 
n’avons plus les reprendre qu’à l’été, en petits groupes 
de quinze personnes. Il nous a été impossible de 
toucher de nouveaux participants. Nous nous sommes 
donc concentrés sur nos participants actuels.

Les activités du dimanche de FAIRWORK Belgium for 
Domestic Workers nous ont permis d’atteindre des 
personnes de plus de quinze nationalités différentes 
(de l’Union européenne et de pays tiers). Notre projet 
d’autonomisation se décline en deux branches paral-
lèles :

A. Personnel de maison

(travailleurs domestiques, travailleurs sous titres-ser-
vices, employés de maison et personnel de maison 
diplomatique), avec ou sans titre de séjour. Les parti-
cipants se réunissent tous les dimanches pour suivre 
des cours de langue et des séances d’information sur 
leurs droits du travail et prendre part à des activités 
socioculturelles.

Avant la pandémie, nous recevions chaque dimanche 
de 30 à 40 participants, ce qui n’a plus été possible en 
2021. Pour maintenir quand même les activités, nous 
avons décidé de scinder un groupe de 30 participants 
en deux petits groupes de 15 personnes. Ces groupes 
se succédaient chaque dimanche. Les participants 
devaient tous produire leur pass sanitaire et porter le 
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masque, car beaucoup d’entre eux appartiennent aux 
groupes à risque et nous nous sommes efforcés de les 
protéger le plus possible. Heureusement, le groupe 
des personnes sans droit de séjour a pu se faire vac-
ciner et obtenir ainsi le pass sanitaire. Nous avons 
informé et, au besoin, accompagné les personnes qui 
n’arrivaient pas à se faire vacciner ou à obtenir le pass 
sanitaire.

B. Jeunes au pair

Cette année, il a été particulièrement difficile d’at-
teindre autant de jeunes au pair que les années pré-
cédentes (avant la pandémie, nous réunissions chaque 
fois un groupe de 20 à 35 personnes par activité). Cela 
s’explique par la peur des familles d’accueil que leur 

jeune au pair se fasse contaminer. Beaucoup d’entre 
elles n’ont dès lors pas autorisé la participation à nos 
activités. Faute d’inscriptions suffisantes, nous avons 
dû en annuler quelques-unes.

Nous avons cependant pu organiser trois activités 
différentes pour ce groupe :
•	 visite de l’exposition « Frida Khalo – Her Pictures » 

à l’abbaye Saint-Pierre de Gand, à l’été ;
•	 visite de la brasserie Delirium Tremens à Melle, en 

septembre ;
•	 visite du musée Choco Story à Bruges.

Au total, 22 jeunes au pair de différentes nationalités 
ont participé à nos activités.
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Nombre de participants par statut en 2021

Malgré la crise sanitaire, nous avons atteint en 2021 
un total de 62 participants lors de nos différentes 
activités.

Total personnel de maison en séjour illégal 25

Travailleurs domestiques 25

Total personnel de maison en séjour légal 37

Personnel de maison
Travailleurs sous titres-services 14

Personnel de maison diplomatique 1

Jeunes au pair 22

Total général 62

Nombre de participants par nationalité en 2021

Amérique latine (hispanophone) 35

 - avec la nationalité espagnole 8

Philippins 13

 - avec la nationalité belge 1

UE 4

- Espagne 2

- Italie 1

- Roumanie 1

Autres 10

- Brésil 4

- Indonésie 4

- Afrique du Sud 2

Total 62
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3.  
10e ANNIVERSAIRE DE LA 

CONVENTION DE L’OIT SUR LES 
TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES 

DOMESTIQUES

5	  Step up efforts towards decent work for domestic workers in the EU.

En 2021, l’OIT (Organisation internationale du travail) 
a célébré la ratification de la convention C189 relative 
au travail équitable pour les travailleurs et travailleuses 
domestiques. Cette convention reconnaît le travail 
domestique comme un travail à part entière et définit 
les conditions de travail dont le personnel de maison 
doit bénéficier. Ratifiée par la Belgique en 2015, elle 
est entrée en vigueur l’année suivante.

En 2021, l’OIT a organisé un événement européen 
avec une alliance d’organisations internationales (no-
tamment Picum, la Fédération internationale des tra-
vailleurs domestiques et la Commission européenne) 
dans le cadre du 10e anniversaire de la ratification 
de la convention C189. En vue de cet événement, 
un appel a été lancé pour rédiger des rapports sur la 
mise en œuvre de la convention, les initiatives prises 
par des ONG pour défendre les droits du travail du 
personnel de maison et des études de cas. Certaines 
de ces contributions devaient être sélectionnées pour 
figurer dans un rapport publié à l’occasion de cet 
événement.

FAIRWORK Belgium a soumis un texte sur son pro-
jet d’autonomisation pour le personnel de maison et 
les jeunes au pair. Cette contribution présente les 
différentes facettes de notre action, nos activités 
collectives du dimanche, la publication de notre livre 
de cuisine Onze (Ge)Rechten (« Nos plats/Nos droits ») 
dans le cadre de la ratification de la convention par la 
Belgique et la pièce de théâtre Ik Geef niet Op (« Je 
n’abandonne pas), écrite à partir de ce livre.

Notre contribution a été sélectionnée et publiée 
dans le rapport « Step up efforts towards decent work 
for domestic workers in the EU - 10th anniversary of ILO 
Domestic Workers Convention, 2011 (No. 189) - European 
event 28-29 June 20215 ».
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3.1  
Situation du personnel de maison en Belgique dix ans après la convention C189

On pense souvent que le secteur ménager en Bel-
gique se résume au système des titres-services, mais 
ce secteur se décline en réalité en divers statuts de 
travail : les titres-services, mais aussi les travailleurs 
domestiques, le personnel de maison diplomatique et 
les employés de maison.

Le statut des titres-services est un statut de travail à 
part entière. Les travailleurs relevant de ce système 
bénéficient des mêmes droits du travail que les autres. 
Certes, il existe encore d’importants problèmes, et des 
améliorations sont possibles, mais on ne peut nier que 
ce système a donné à des centaines de travailleurs 
ménagers un accès au marché du travail formel. Il 
importe en effet de se souvenir que les conditions de 
travail d’autres statuts sont moins avantageuses que 
le régime des titres-services. Ce système a amélioré la 
situation de travail d’une partie du personnel ménager, 
mais il ne couvre qu’une fraction de l’ensemble du 
secteur ménager.

Le statut de travailleur domestique remonte à l’époque 
où les filles de paysans partaient travailler dans les 
grandes villes chez des familles privilégiées. Au fil du 
temps, les conditions de travail de ce statut se sont 
énormément améliorées : salaire minimum plus élevé, 
frais de déplacement, déclaration obligatoire à la 

sécurité sociale, etc. (beaucoup de ces améliorations 
sont dues à la ratification de la convention C189). Mal-
heureusement, ces améliorations ne s’appliquent pas 
toujours dans les faits pour deux grandes raisons : 1) la 
culture du travail au noir, fortement implantée en Bel-
gique et 2) une politique de migration du travail stricte 
et inadaptée. Peu de Belges accepteraient encore ce 
genre d’emplois, mais l’accès du personnel ménager 
au marché du travail par la migration du travail est 
presque impossible.

Il importe également de signaler que la législation 
sur la durée du travail ne s’applique toujours pas aux 
travailleurs domestiques. Cela implique que ces tra-
vailleurs peuvent travailler 1) plus de 38 heures par 
semaine 2) un dimanche sur quatre et 3) trois jours 
de fête par an. Le travailleur domestique reçoit une 
compensation sous la forme de jours de compensa-
tion non rémunérés.

La loi sur le bien-être ne s’applique d’ailleurs pas (en-
core) aux travailleurs domestiques. En 2014, elle a été 
modifiée pour s’appliquer à eux, mais cette modifica-
tion n’entrera en vigueur qu’après la publication d’un 
arrêté royal, que l’on attend toujours.
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3.2  
Rencontre avec le FS 323

6	  Fonds social de la commission paritaire 323 pour la gestion d’immeubles, les agents immobiliers et les 
travailleurs domestiques.

En 2021, nous avons été contactés par le fonds social 
3236. Il était en train de développer un outil en ligne, 
en collaboration avec le SPF ETCS et les syndicats, 
pour effectuer une analyse de risque sur le lieu de 
travail des travailleurs domestiques. Le développe-
ment de cet outil s’inscrit dans le cadre de l’adoption 
de l’arrêté royal et de l’entrée en vigueur de la loi sur 
le bien-être au travail des travailleurs domestiques.

Le fonds voulait organiser une rencontre avec 
quelques membres de notre projet d’autonomisation 
pour les entendre sur les problèmes qu’elles rencon-
traient dans la pratique et savoir si l’outil leur apportait 
une réponse suffisante.

Au printemps, nous avons organisé deux rencontres, 
chaque fois le dimanche, avec deux délégations de 
notre groupe « personnel de maison » : une de Phi-
lippines et une autre de femmes d’Amérique latine. 
Lors de ces rencontres, ces femmes ont pu livrer leurs 
impressions sur le contenu de l’outil en ligne.
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ANALYSE DE LA JURISPRUDENCE DANS 
LES DOSSIERS ACCOMPAGNÉS PAR 

FAIRWORK BELGIUM EN 2021

En 2021, des décisions de justice ont été obtenues dans dix dossiers 
accompagnés par FAIRWORK Belgium. Sept dossiers ont été introduits 
par l’auditorat du travail devant le tribunal correctionnel. Trois affaires 
concernaient l’emploi de travailleurs sans droit de séjour et le paiement 
incorrect de salaire, trois autres, la non-déclaration d’un accident du 
travail, et la dernière, la requalification du statut de jeune au pair (en 
appel).

Dans trois dossiers, le travailleur a saisi lui-même le tribunal du travail, 
aidé en cela par FAIRWORK Belgium. Un dossier concernait un vol de 
salaire, les deux autres, la non-déclaration d’un accident du travail.

Sur ces dix dossiers, sept ont été traités à Bruxelles, un à Liège et un 
autre dans le Brabant wallon.

En 2021, l’auditorat du travail a introduit six dossiers 
devant le tribunal correctionnel. C’est nettement 
plus que l’unique dossier de 2020, qui s’explique 
sans doute pour une partie par le début soudain de la 
pandémie de Covid-19 : certains dossiers ont alors pris 
du retard et les décisions ne sont tombées qu’en 2021. 
Cette augmentation montre toutefois que l’exploita-
tion économique des travailleurs sans droit de séjour 
n’est plus considérée comme un phénomène sans 
importance.

Dans trois dossiers, l’auditorat du travail a procédé à 
une citation pour (entre autres) paiement incorrect 
du salaire de travailleurs sans droit de séjour. Ces 
dossiers concernaient chaque fois plusieurs travail-
leurs (bien qu’un seul d’entre eux ait été accompagné 
par FAIRWORK Belgium) et portaient sur une longue 
période d’emploi. Dans un dossier, nous avons obtenu 
une décision très favorable du tribunal de première 
instance de Liège. Dans deux autres dossiers, nous 
déplorons une décision négative. Un appel a été inter-
jeté dans ces trois affaires.

FAIRWORK Belgium  |  Rapport annuel 202134
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Dans trois dossiers, un employeur a été cité devant 
le tribunal par l’auditorat du travail pour non-dé-
claration d’un grave accident du travail. Dans une 
affaire, le tribunal de première instance a suivi l’argu-
mentation de l’auditorat du travail et condamné le pré-
venu. L’employeur a interjeté appel de ce jugement. 
L’autre affaire, jugée en appel, portait sur le dommage 
moral et matériel causé par un accident. L’employeur 
a fait opposition au jugement, rendu par défaut. Le 
troisième dossier concernant une intervention relative 
à l’admissibilité d’éléments de preuve.

Deux travailleurs ont traîné leur ex-employeur de-
vant le tribunal pour non-déclaration d’un accident 
du travail. Dans un dossier, un accident du travail 
de 2009 a enfin été reconnu cette année. Dans un 
autre, l’accident était déjà reconnu par un jugement 
de 2020 ; un pourcentage d’incapacité de travail a été 
fixé.

Dans un dossier, un travailleur a dénoncé son ex-em-
ployeur pour paiement incorrect de son salaire. 
L’entreprise ayant depuis fait faillite, le procès a été 
intenté au curateur. Le juge n’a malheureusement pas 
reconnu la période d’emploi dans sa totalité. Nous 
avons interjeté appel.

Un dossier portait sur la requalification possible 
du statut de jeune au pair à celui de travailleur do-
mestique. Alors que le raisonnement de FAIRWORK 
Belgium avait été suivi par le tribunal de première 
instance en 2019, la décision du juge en appel nous 
est défavorable.
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1.  
QUELS ENSEIGNEMENTS TIRER 

DE CETTE JURISPRUDENCE ? UNE 
ANALYSE APPROFONDIE DE CERTAINS 

JUGEMENTS ET ARRÊTS

1.1  
Dédommagement moral pour non-déclaration d’un accident du travail

7	  Cour d'appel/Bruxelles – 06/09/2021
8	  Tribunal de première instance/Bruxelles - 18F035066 - 25/06/2019

Les travailleurs sans droit de séjour sont confrontés 
à un important problème : la longue durée de la pro-
cédure. Souvent, leurs employeurs n’ont pas souscrit 
une assurance contre les accidents du travail, et même 
quand ils en ont une, ils négligent quasi systématique-
ment de déclarer l’accident. De ce fait, il est presque 
toujours nécessaire d’obtenir une décision de justice 
pour que l’accident soit reconnu et que l’assurance ou 
Fedris puisse intervenir dans le paiement des frais mé-
dicaux et d’une indemnité d’incapacité de travail. En 
2021, nous avons obtenu une décision dans trois dos-
siers alors que l’accident du travail avait eu lieu treize, 
onze ou six ans plus tôt, respectivement. Bien que 
le paiement soit rétroactif et que des intérêts soient 
également dus, une procédure aussi longue a de très 
lourdes conséquences physiques et psychiques pour 
les victimes. Alors que les travailleurs en séjour légal 
peuvent se tourner vers la mutualité pour payer leurs 
frais médicaux et recevoir une allocation pendant la 
procédure, les travailleurs sans droit de séjour ne sont 
généralement pas déclarés à la sécurité sociale et ne 
peuvent par conséquent pas en bénéficier. Les per-
sonnes en incapacité de travail grave ne sont plus en 

mesure de travailler (pas même au noir ou dans leur 
pays d’origine) pour payer leurs factures et leur loyer 
et elles s’enfoncent encore plus dans la précarité. Cela 
affecte non seulement leur éventuel rétablissement 
mais aussi leur santé mentale.

La cour d’appel de Bruxelles7 a reconnu que cette 
situation d’incertitude et de précarité (résultant de 
la non-déclaration de l’accident du travail) peut faire 
subir un dommage moral au travailleur sans droit de 
séjour. L’arrêt en appel réforme un jugement8 de 2019 
du tribunal de première instance. Le dossier concerne 
M. B., un travailleur sans droit de séjour dans le sec-
teur du bâtiment. Le 17 septembre 2015, alors qu’il tra-
vaille, une brique lui tombe sur la main. Son employeur 
l’amène à l’hôpital où il utilise sa propre carte SIS pour 
tenter de se faire rembourser par la mutualité. M. B 
a déjà subi plusieurs opérations mais n’a pas encore 
recouvré pleinement l’usage de sa main. Nous avons 
introduit une plainte auprès de l’inspection sociale. À 
l’issue d’une enquête de trois ans, l’auditorat du travail 
a décidé de citer en justice l’employeur et l’entreprise.
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En 2019, l’employeur a été condamné notamment pour 
emploi d’un travailleur sans droit de séjour, non-dé-
claration auprès de la sécurité sociale, non-paiement 
du salaire et non-déclaration d’un accident du travail. 
Il a écopé d’une peine de travail de 75 heures tandis 
que l’entreprise s’est vu infliger une amende de 2 000 
euros. En tant que partie civile, M. B a obtenu des 
dommages et intérêts pour son préjudice moral, mais 
ceux-ci ont été fixés à seulement 250 euros. Bien que 
l’accident du travail ait été pris en charge par l’assu-
rance après ce jugement et que la victime touche 
actuellement une indemnité d’incapacité de travail, ce 
montant ne correspond en aucune manière au pré-
judice moral effectif qu’il a subi en devant vivre dans 
l’incertitude pendant quatre ans. Par ailleurs, aucune 
indemnisation n’a été attribuée pour les arriérés de 
salaire.

Nous avons dès lors interjeté appel au civil. Nous 
avons demandé une indemnisation morale et maté-
rielle pour tous les arriérés de salaire en faisant valoir 
que le préjudice moral a été causé pour partie par le 
fait que l’employeur n’avait pas introduit de décla-
ration immédiate d’emploi (Dimona) pour M. B, ce 
qui explique que celui-ci n’a pas pu bénéficier de la 

9	  Par exemple, lors de la régularisation de l’emploi d’un travailleur sans droit de séjour par le service 
d’inspection du contrôle des lois sociales ou l’ONSS, l’employeur doit également s’acquitter des cotisations 
sociales. Bien que le travailleur ne soit toujours pas en séjour légal, il peut s’affilier temporairement à la 
mutualité sur la base de ces cotisations sociales payées.

sécurité sociale et que l’assurance contre les accidents 
du travail a refusé dans un premier temps d’intervenir. 
Sans cette faute, il aurait pu toucher une allocation de 
la mutualité pendant sa période d’incapacité de travail 
et celle-ci aurait pris à sa charge les frais médicaux 
avant que l’assurance contre les accidents du travail 
prenne le relais. La situation précaire et incertaine 
de M. B., privé de revenu et de toute protection, lui 
aurait occasionné un préjudice moral de 2 500 euros. 
Le juge en appel a toutefois estimé qu’étant donné 
sa situation de séjour irrégulière, à supposer qu’une 
Dimona ait effectivement été possible dans son cas, 
M. B. ne pouvait bénéficier de la sécurité sociale. La 
loi du 11 février 2013 qui dispose que les employeurs 
doivent payer un salaire équivalent aux travailleurs 
étrangers en séjour irrégulier n’y change rien. La de-
mande d’indemnisation a donc été rejetée.

Le juge n’étaye pas cette thèse. Les motifs qui l’ont 
amené à cette conclusion ne sont donc pas tout à fait 
clairs. En effet, le fait qu’une personne soit sans droit 
de séjour ne lui barre pas, par définition, l’accès à la 
mutualité. Si le travailleur avait été couvert par une 
Dimona,9 la mutualité aurait pu intervenir dans ses 
frais médicaux, et s’il satisfaisait aux conditions (par 
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exemple, 180 jours de travail à temps plein pendant 
une période d’attente de douze mois), il aurait pu aussi 
toucher une indemnité.

Nous avons par ailleurs fait valoir que M. B. avait subi 
un préjudice moral considérable du fait de la non-dé-
claration de son accident du travail par l’employeur. 
Ce préjudice a lui aussi été évalué à 2 500 euros. Sur 
ce point, le juge a bien suivi notre raisonnement selon 
lequel, « en raison de son emploi irrégulier, et plus spécifi-
quement la non-déclaration de l’accident du travail, M. B. 
a dû attendre pendant plus de cinq ans l’intervention de 
l’assurance contre les accidents du travail. Cette situa-
tion d’incertitude et de précarité a fait subir un préjudice 
moral à M. B. » Le juge se réfère à un rapport psycho-
logique du médecin de M. B. où l’on peut lire, entre 
autres, qu’il a développé un stress post-traumatique à 
la suite de l’accident et qu’il « a toujours eu une activité 
professionnelle soutenue, l’incapacité de travail engendrée 
par cet accident contribue à l’exacerbation de la sympto-
matologie anxi-dépressive ainsi que les difficultés finan-
cières qui en découlent et en altère également sa relation 
conjugale ». Sur la base de ces éléments, M. B. se voit 
attribuer un dédommagement moral de 1 000 euros. 
Quoique ce montant soit bien inférieur aux 2 500 
euros demandés, il est pour le mois particulier qu’un 
employeur soit condamné à indemniser le préjudice 
moral subi du fait de la non-intervention, pendant une 
longue période, de l’assurance contre les accidents 
du travail. En effet, l’employeur était tenu de déclarer 
immédiatement l’accident à son assureur, mais même 
s’il l’avait fait, on est en droit de se demander si ce-
lui-ci ne l’aurait pas contesté en raison de l’absence 
d’un contrat de travail écrit. Par ailleurs, la situation 
précaire durable peut aussi être attribuée en partie à 
la longueur de la procédure juridique. 

L’enquête des services d’inspection et de l’auditorat du 
travail a duré au total trois ans, la procédure en justice 
(y compris l’appel) a pris quatre ans de plus. Bien qu’un 
montant de 1 000 euros ne suffise pas à compenser 
cinq ans de précarité et d’incertitude et qu’il n’ait été 
accordé que de manière rétroactive, FAIRWORK Bel-
gium salue cette décision. Le préjudice psychologique 
causé par la non-déclaration d’un accident du travail a 
été reconnu. Pour déterminer ce préjudice, il a notam-
ment été tenu compte du fait qu’un travailleur sans 
droit de séjour ne peut compter sur aucune autre aide 
financière et qu’il est incapable de gagner son propre 
revenu en raison de ses blessures. L’employeur est 
tenu responsable parce qu’il n’a pas agi correctement. 
Il est à espérer que cette décision incitera les em-
ployeurs à déclarer plus rapidement les accidents du 
travail. Par ailleurs, un dédommagement matériel est 
également attribué pour les arriérés de salaire. Cette 
décision a été rendue par défaut et l’employeur a fait 
opposition pour ce qui est des montants relatifs aux 
arriérés de salaire.
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1.2  
Une « définition » des « tâches ménagères légères » pour les jeunes au pair ?

10	  Article 24 de l’A.R. du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des 
travailleurs étrangers.

11	  Article 27 de l’A.R. du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des 
travailleurs étrangers.

12	  Article 29 de l’A.R. du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des 
travailleurs étrangers.

Le placement au pair a été conçu comme un pro-
gramme d’échange culturel pour donner à de jeunes 
étrangers la possibilité d’approfondir leur connais-
sance de l’une de nos langues officielles et d’entrer 
en contact avec la culture belge. Dans la pratique, on 
constate qu’une grande partie de ces jeunes sont ex-
ploités comme personnel de maison bon marché. Au 
fil des ans, FAIRWORK Belgium a constaté que le pla-
cement au pair en Belgique n’est plus un programme 
d’échange culturel mais qu’il est devenu un système 
de migration du travail pour engager des domestiques 
étrangers à résidence sans devoir payer le salaire mini-
mum légal et les cotisations sociales. L’exploitation des 
jeunes au pair est systématique. Notre guichet sans 
risque reçoit souvent des demandes d’aide de jeunes 
au pair victimes d’abus. La réglementation relative au 
placement au pair n’offre malheureusement aucune 
protection digne de ce nom à ces jeunes : les défini-
tions juridiques sont peu claires et une bonne partie 
du placement est peu réglementée dans la pratique, 
ce qui donne régulièrement lieu à des abus. 

La loi décrit un jeune au pair comme suit : « le jeune 
qui est accueilli temporairement au sein d’une famille, 
où il est logé et nourri en contrepartie de légères tâches 
courantes d’ordre familial, en vue de perfectionner ses 
connaissances linguistiques et d’accroître sa culture gé-
nérale par une meilleure connaissance du pays en partici-
pant à la vie de la famille d’accueil ».10

Cette définition prête le flanc à de nombreuses inter-
prétations. Le législateur n’a en effet pas indiqué ce 
qu’il y a lieu d’entendre au juste par « légères tâches 
courantes ». La loi énonce seulement que la réalisation 
de ces « tâches familiales courantes […], y compris la 
garde des enfants, ne peut excéder quatre heures par jour 
et vingt heures par semaine » et qu’« elle ne peut être le 
but principal du séjour ».11

Les tâches visées ici ne sont cependant énumérées 
nulle part. S’agit-il seulement de jouer avec les en-
fants ? Ou le nettoyage de la maison est-il aussi com-
pris ? Et faire la cuisine pour la famille ? L’interpréta-
tion est laissée au juge.

FAIRWORK Belgium est d’avis que l’absence d’un 
cadre clair pour le paquet de tâches des jeunes au 
pair pose problème et qu’elle favorise les abus. La loi 
prévoit qu’en cas de non-respect de ces conditions, le 
jeune au pair est présumé être engagé dans les liens 
d’un contrat de travail de travailleur domestique vis-à-
vis de la famille d’accueil.12 Nous avons dès lors décidé 
de soumettre cette disposition au tribunal.
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Le 26 mars 2021, nous avons obtenu à ce sujet un 
arrêt très intéressant de la cour d’appel de Bruxelles13 
dans une affaire de 2015 concernant une jeune au 
pair sud-américaine placée chez une famille belge 
avec quatre enfants. Deux mois après son arrivée, une 
dispute violente oppose la mère d’accueil à la jeune 
au pair, qui décide de quitter la maison. Avant son 
voyage, la jeune avait reçu un code de conduite, le 
règlement de la maison et un programme quotidien. 
Nous avons pu déduire de ces documents et de ses 
déclarations qu’elle avait un ensemble de tâches très 
large et qu’elle devait travailler en moyenne 53 heures 
par semaine, soit beaucoup plus que les 20 heures 
autorisées. Nous avons dès lors demandé sa requalifi-
cation en travailleuse domestique. La jeune a déposé 
plainte auprès de l’inspection régionale et, par juge-
ment du tribunal de première instance d’Anvers,14 la 
famille d’accueil a été condamnée pour avoir employé 
une ressortissante étrangère sans respecter les limites 
du permis de travail et/ou de la carte de travail déli-
vrée dans le cadre d’un contrat au pair. Il pouvait être 
déduit de sa liste de tâches et de son programme de 
travail que ces tâches courantes constituaient le but 
principal de son séjour. Bien que la famille d’accueil ait 
été condamnée au pénal à une amende pécuniaire, au 
civil, seul un dédommagement moral de 740 euros a 
été accordé à la jeune au pair, et non l’intégralité des 
arriérés de salaire qu’elle aurait dû percevoir en tant 
que domestique. Nous avons dès lors interjeté appel 
de ce jugement au civil.

Le juge d’appel a cependant estimé cette demande 
non fondée. À ses yeux, il n’était pas prouvé ni cré-
dible que la jeune au pair devait travailler plus de 53 

13	  Cour d'appel/Bruxelles - 26-03-2021
14	  Tribunal de première instance/Anvers - 13-12-2016

heures par semaine. D’après la liste de tâches, elle 
devait apporter son aide aux tâches suivantes, sachant 
que la famille était composée de six personnes (dont 
quatre enfants), sans compter la jeune elle-même et 
les visiteurs :
•	 préparer le petit-déjeuner ;
•	 préparer les boîtes à tartines des enfants ;
•	 le mardi et le jeudi, déposer les enfants à l’école 

lorsqu’elle se rendait à ses cours de langue ;
•	 ranger la cuisine lorsqu’elle n’emmenait pas les 

enfants à l’école ;
•	 remplir et vider le lave-vaisselle ;
•	 vider le lave-linge et le séchoir ;
•	 inspecter les toilettes et tirer la chasse ;
•	 retirer le journal de la boîte aux lettres ;
•	 donner à manger aux chiens et aux lapins et veiller 

à ce qu’ils aient suffisamment d’eau lorsque les 
parents n’étaient pas à la maison ;

•	 vérifier si les chiens n’avaient pas fait leurs besoins 
dans le jardin lorsque les parents n’étaient pas à la 
maison ;

•	 aller promener les chiens en l’absence des parents ;
•	 ranger les salles de bain ;
•	 vider les poubelles ;
•	 aérer la maison ;
•	 faire des listes de commissions ;
•	 entre 16 et 19 heures, au retour des enfants de 

l’école, apporter son aide pour leurs quatre-heures, 
jouer avec eux, préparer leurs tenues de loisirs, leur 
donner à manger, faire leur toilette, les peigner, 
brosser leurs dents ;

•	 repasser les uniformes des enfants une fois par 
semaine ;

•	 vérifier les cartables ;
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•	 changer les pyjamas des enfants ;
•	 faire parfois des commissions en journée ;
•	 aider parfois à préparer les repas.

Le juge a estimé que ces tâches « constituaient des 
tâches ménagères légères qui ne devaient pas prendre 
plus de quatre heures par jour et plus de vingt heures par 
semaine».

La famille se composait de quatre enfants. Nous 
étions dès lors impressionnés par l’efficacité avec 
laquelle le juge pense apparemment pouvoir effectuer 
de telles tâches ménagères. Il nous semble impossible 
d’effectuer ne fût-ce que quelques-unes de ces tâches 
en l’espace de quatre heures par jour ou vingt heures 
par semaine pour une famille de quatre enfants et de 
deux adultes. Par ailleurs, nous avons été déçus que 
cette énumération soit qualifiée de « tâches ména-
gères » et non de travail à part entière. Il est vrai que 
la mère de famille assurait elle-même une partie de 
ces « tâches » et qu’elle employait aussi quelqu’un 
pour le nettoyage. Le seul fait que le travail ménager 

est généralement effectué (gratuitement) par des 
femmes n’implique cependant pas automatiquement 
qu’il ne s’agit pas d’un travail. Cette décision montre 
une fois de plus, de façon regrettable, que le travail 
ménager reste déprécié. Nous nous demandons si le 
juge aurait abouti à la même conclusion s’il ne s’agis-
sait pas de travail ménager mais d’une liste de tâches 
d’un homme à tout faire. Bien que FAIRWORK Bel-
gium déplore cette décision, celle-ci crée bel et bien 
une liste (non exhaustive) de tâches ménagères lé-
gères. D’après nous, ces tâches ne sont pas conformes 
à ce que le législateur entendait par « échange cultu-
rel ». FAIRWORK Belgium dénonce depuis longtemps 
le fait que la réalité ne corresponde plus à l›inten-
tion du législateur. Depuis plusieurs années déjà, 
FAIRWORK Belgium milite pour une réforme du statut 
au pair pour le faire évoluer vers un statut de migra-
tion du travail à part entière. Le lecteur trouvera plus 
d’informations sur cette proposition dans notre publi-
cation Davantage de FAIRWORK en Belgique.

1.3  
Enregistrements sonores comme preuves en justice

On nous demande souvent, s’agissant de l’utilisa-
tion de conversations enregistrées, si des échanges 
téléphoniques entre un employeur et un travailleur 
peuvent valoir comme preuves en justice. En gé-
néral, les travailleurs sans droit de séjour n’ont pas 
de contrat de travail écrit. La preuve de leur emploi 
doit donc être rapportée autrement, par toute voie 

possible. Dans de nombreux cas, des enregistrements 
sonores sont souvent les seuls moyens de preuve 
dont les travailleurs disposent pour montrer qu’ils 
ont bien travaillé pour leur employeur. L’utilisation de 
ces enregistrements sonores soulève des questions 
en rapport avec la législation sur le respect de la vie 
privée et les avocats hésitent parfois à les utiliser 
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comme preuves. En 2021, nous avons obtenu deux 
décisions intéressantes sur cette thématique. La 
première concerne une affaire civile, la seconde, une 
affaire pénale. Quoiqu’il appartienne toujours au juge 
de décider de l’admissibilité des preuves, et, ce, tou-
jours au cas par cas, l’argumentation du tribunal offre 
un fil conducteur.

La première décision est l’arrêt de la cour d’appel de 
Bruxelles15 (au civil) dans le dossier de la jeune au 
pair exposé ci-dessus. Avant de pouvoir estimer si les 
tâches consistaient en « tâches ménagères légères », 
il fallait statuer sur l’admissibilité des éléments de 
preuve. La fille au pair avait comme preuves plusieurs 
enregistrements de conversations entre la famille 
d’accueil et elle-même. Tantôt, il était questions des 
tâches qui devaient être effectuées ; Tantôt, des 
reproches lui étaient faits démontrant potentiellement 
qu’elle n’était pas toujours traitée de manière respec-
tueuse.

Le juge en appel a d’abord considéré que ces enregis-
trements ne pouvaient pas être utilisés. Nous nous 
sommes pourvus en cassation contre ce jugement. 
La Cour de cassation a affirmé que le juge en appel 
n’avait pas suffisamment motivé sa décision d’écar-
ter ces enregistrements. Le nouveau juge en appel a 
alors estimé qu’ils pouvaient être utilisés. La famille 

15	 Cour d'appel/Bruxelles - 26-03-2021
16	 Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à 

caractère personnel.
17	 b) lorsqu’il est nécessaire à l’exécution d’un contrat auquel la personne concernée est partie ou à l’exécu-

tion de mesures précontractuelles prises à la demande de celle-ci ;  
c) lorsqu’il est nécessaire au respect d’une obligation à laquelle le responsable du traitement est soumis 
par ou en vertu d’une loi, d’un décret ou d’une ordonnance ;  
d) lorsqu’il est nécessaire à la sauvegarde de l’intérêt vital de la personne concernée ;  
e) lorsqu’il est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public ou relevant de l’exercice de l’autorité 
publique, dont est investi le responsable du traitement ou le tiers auquel les données sont communiquées.

d’accueil faisait valoir que les enregistrements avaient 
été effectués en secret dans l’intimité familiale et 
qu’ils devaient être écartés des débats dans la mesure 
où ils avaient été obtenus en violation du droit au 
respect de leur vie privée. La mère d’accueil pouvait 
être identifiée dans ces enregistrements numériques. 
Le juge estime qu’il s’agit là de données à caractère 
personnel relevant du champ d’application de la loi re-
lative au traitement des données à caractère person-
nel.16 En principe, ces données ne pouvaient pas être 
traitées puisque la mère d’accueil n’avait pas donné 
son consentement explicite et qu’aucun des cas visés 
à l’article 5, points b), c), d) ou e), de ladite loi ne s’ap-
pliquait. Toutefois, en vertu de l’article 5, point f), de 
la loi,17 les données peuvent être traitées lorsqu’il est 
nécessaire à la sauvegarde d’un intérêt légitime du 
responsable du traitement (en l’occurrence, la jeune au 
pair), pour autant que l’intérêt ou les droits et libertés 
fondamentales de l’intéressé qui se prévaut de la pro-
tection offerte par cette loi (en l’occurrence, la mère 
d’accueil) ne priment pas. La jeune au pair utilise ces 
enregistrements sonores pour prouver qu’elle a été 
employée illégalement dans la famille d’accueil. En ce 
sens, ceux-ci peuvent donc être nécessaires à la sau-
vegarde de son intérêt légitime. Le juge a estimé que 
le droit de la mère d’accueil à la protection de sa vie 
privée ne primait pas. Les conversations ont effecti-
vement été enregistrées dans la sphère privée, mais la 
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mère d’accueil y a impliqué elle-même la jeune au pair 
en s’adressant à elle. Son intention était que la jeune 
au pair entende et comprenne ce qui lui était dit. En 
outre, la jeune au pair avait peu d’autres moyens de 
prouver ce qui se passait à la maison. De plus, elle n’a 
pas utilisé les enregistrements dans un autre contexte 
que la procédure en cause pour défendre ses intérêts. 

Dans ces circonstances, les enregistrements numé-
riques et leur utilisation ne constituent pas une at-
teinte illicite au droit au respect de la vie privée de la 
mère d’accueil, et les enregistrements n’ont pas été 
effectués en violation de la loi sur le traitement des 
données à caractère personnel. Il peut être clairement 
déduit de cette décision que l’utilisation, licite ou non, 
d’enregistrements dépend fortement des circons-
tances et de la finalité pour lesquelles ils sont utilisés. 
Les éléments déterminants dans cette affaire sont que 
la jeune au pair ne poursuivait pas d’autres finalités 
que la défense de ses intérêts et que les conversa-
tions s’adressaient à elle.

Une deuxième décision intéressante est le juge-
ment du tribunal de première instance de Bruxelles 
du 26 octobre 202118. Le dossier concerne M. T., 
qui a subi un accident du travail le 20 février 2016. 
L’employeur, qui n’avait pas d’assurance contre les 
accidents du travail, niait que M. T. travaillait pour lui 
au moment de l’accident. FAIRWORK Belgium a aidé 
le travailleur à citer directement, en tant que partie 
civile, l’employeur devant le tribunal correctionnel. 
M. T. avait comme preuves une clé USB contenant 
des enregistrements de diverses conversations télé-
phoniques. Avant d’examiner le fond de l’affaire, le 

18	  Tribunal de première instance/Bruxelles - 26-10-2021

juge devait d’abord statuer sur l’admissibilité de ces 
preuves. Contrairement à l’arrêt décrit ci-dessus, qui 
ne portait que sur l’action au civil, ce n’est pas la loi 
sur le traitement des données à caractère personnel 
qui a été invoquée, mais l’article 32 du titre prélimi-
naire du Code de procédure pénale, qui dispose ce 
qui suit : « La nullité d’un élément de preuve obtenu 
irrégulièrement n’est décidée que si : 1) le respect des 
conditions formelles concernées est prescrit à peine 
de nullité, ou 2) l’irrégularité commise a entaché la 
fiabilité de la preuve, ou 3) l’usage de la preuve est 
contraire au droit à un procès équitable. »

Sur la base de l’article 32, certaines preuves irrégu-
lières peuvent être éventuellement déclarées nulles. 
L’employeur a fait valoir que l’enregistrement d’une 
conversation sans son consentement constituait 
une atteinte à sa vie privée au sens de l’article 8 de 
la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme. L’article 314 bis du Code pénal interdit 
effectivement l’enregistrement, par une personne, 
de communications ou télécommunications privées, 
sauf si elle a obtenu l’accord de tous les participants à 
ces communications. Il exclut toutefois explicitement 
les enregistrements effectués par une personne qui 
participe elle-même aux conversations. De plus, ils ne 
sont pas effectués « avec une intention frauduleuse 
ou à dessein de nuire » au sens de l’article 314 bis, 
paragraphe 2, deuxième alinéa, du Code pénal. La 
jurisprudence de la Cour de cassation est plus nuan-
cée. D’après elle, un tel enregistrement peut être 
irrégulier s’il est constitutif d’une violation de l’ar-
ticle 8 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme. Pour déterminer si tel est le 

Rapport annuel 2021  |  FAIRWORK Belgium 43

https://www.fairworkbelgium.be/fr/vonnis/rechtbank-eerste-aanleg-brussel-26-10-2021/


cas, le juge doit tenir compte du « critère de l’attente 
raisonnable de respect de la vie privée », critère qui 
« porte notamment sur le contenu et les circonstances 
dans lesquelles la conversation a eu lieu ».19  Dans le 
cas d’espèce, il s’agissait de conversations télépho-
niques entre le travailleur et l’employeur concernant 
des blessures consécutives à l’accident du travail. 
Dans l’hypothèse où les enregistrements seraient des 
preuves irrégulières, les conditions visées à l’article 32 
doivent encore être réunies : soit prescrits à peine de 
nullité, soit non fiables, soit contraires au droit à un 
procès équitable.

La première condition n’est pas contestée. L’employeur 
fait toutefois valoir que les preuves ne sont pas fiables 
et donne diverses explications à l’appui de sa thèse : 
elles ne sont pas datées avec exactitude, elles sont de 
mauvaise qualité, elles sont vagues et peu précises, ce 
qui empêche de distinguer la réalité, rien ne prouve 
qu’elles n’ont pas été traitées, et les moyens avec 
lesquels elles ont été enregistrées n’apparaissent pas 
clairement. Ces arguments portent cependant sur la 
fiabilité des preuves, ce qui relève du fond de l’affaire 
et ne peut être jugé qu’en écoutant les enregistre-
ments. Le tribunal ne peut par conséquent se pronon-
cer sur ce point. L’employeur fait aussi valoir qu’il n’a 
été averti que très tardivement de l’existence de ces 
enregistrements et que cette longue durée pourrait 
affecter la fiabilité des preuves. Il ressort toutefois des 
déclarations de l’employeur que celui-ci était déjà au 
courant de leur existence en 2016, date à laquelle il a 
été confronté aux enregistrements lors d’une audition 

19	  Cass. (2e ch.) RG P.08.0276.N, 9 septembre 2008 et Cass. (2e ch.) RG. P.150880.N, 17 novembre 2015 
(H.J/H.W.), T. Strafr., 2017, liv. 4, 250.

20	 M.A. BEERNAERT, H.D. BOSLY et D. VANDERMEERSCH, Droit de la procédure pénale, 7 éd., Bruges, La 
Charte, 2014, T. II, p. 1350.

menée par l’inspection. Ces enregistrements n’ont 
donc pas été effectués des années après l’accident, 
mais ils existaient déjà à l’époque de l’enquête. Enfin, 
l’employeur avance l’argument que les enregistrements 
doivent être écartés des débats parce qu’ils sont 
incompréhensibles et inaudibles et qu’ils nuisent aux 
droits de la défense. « Un procès cesse d’être équitable 
notamment lorsque la preuve reçue malgré son irrégula-
rité entraîne le risque d’une condamnation fondée sur des 
éléments douteux alors que la partie qui se voit opposer 
ceux-ci n’est pas en mesure de les contredire utilement et 
de rétablir la vérité ».20 L’employeur a encore toujours la 
possibilité de demander au ministère public de vérifier 
la fiabilité des enregistrements en demandant quand 
ils ont été effectués, en les faisant retranscrire ou en 
confirmant l’identité des participants. Par ailleurs, il est 
toujours possible de contester au fond le contenu des 
enregistrements. Le juge répète qu’il est incorrect de 
faire comme si l’employeur avait été informé de l’exis-
tence de ces enregistrements des années après les 
faits. L’employeur a demandé à l’auditorat du travail de 
retranscrire le contenu de la clé USB et l’affaire sera – 
espérons-le – examinée au fond en 2022. Dans les fu-
tures affaires, nous tiendrons le plus possible compte 
des nouvelles possibilités de preuve prévues par le 
nouveau livre VIII, « Preuves », du nouveau Code civil, 
entré en vigueur le 1er novembre 2020, ainsi que de la 
jurisprudence la plus récente en la matière.
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FAIRWORK BELGIUM INFORME  
ET DÉVELOPPE SON RÉSEAU

Un vaste réseau d’intervenants, d’avocats, d’agents publics, etc., reçoit 
des questions sur les droits du travail de travailleurs sans droit de 
séjour. Nous organisons des formations pour partager avec eux les 
connaissances spécifiques de FAIRWORK Belgium. La pandémie de 
Covid-19 a empêché qu’elles se déroulent en présentiel, mais en 2021, 
tout le monde était déjà passé au virtuel. FAIRWORK Belgium a ainsi 
pu assurer 20 formations, et lorsque la pandémie a régressé, elles ont 
pu avoir lieu en présentiel. Des formations ont été données dans des 
écoles supérieures et des universités, ainsi qu’une table de conversation 
virtuelle suite à la diffusion de la pièce Ik geef niet op! (« Je n’abandonne 
pas »), des séances d’information à des personnes sans droit de séjour, 
des formations à des intervenants (AMA, Minor Ndako, LE Forum, AIF+, 
etc.). Nous avons également pris part à des panels de discussion (Pag-
asa, Samilia, …).

Nous avons été invités par le service juridique de la FGTB à présenter 
notre fonctionnement ; par l’auditeur du travail de Namur lors de 
sa journée d’études destinée aux divers services d’inspection de la 
province ; et par le bureau francophone d’aide juridique de Bruxelles 
pour une formation aux avocats en droit social et en droit des étrangers.

Outre les formations, les panels de discussion et les débats, des 
universités et des centres de recherche nous ont interrogés sur notre 
façon de travailler et la réalité belge. Une des discussions a été menée 
avec la professeure Laurie Berg, de l’université de technologie de Sydney. 
L’approche de FAIRWORK Belgium a été évoquée dans l’étude Migrant 
workers’ access to justice for wage theft: A global study of promising 
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initiatives.21 Par ailleurs, nous avons échangé avec l’université d’Anvers, 
l’université turque Selçuk, le European Institute for Crime Prevention and 
Control, etc. Des concertations ont eu lieu avec des organisations telles 
que Myria, Pag-asa, ACV-CSC, … 

1.  
FAIRWORK BELGIUM INTERNATIONAL

21	  Bassina Farbenblum and Laurie Berg, Migrant workers’ access to justice for wage theft: A global study of 
promising initiatives. (Migrant Justice Institute, 2021)

La valeur ajoutée de Picum dans le développement 
de l’expertise de FAIRWORK Belgium s’est à nouveau 
confirmée en 2021. Ainsi, nous avons pu participer à 
une séance d’information qui nous en a appris davan-
tage sur le système de migration du travail en Alle-
magne, en Pologne, au Portugal et en Suède.

Chaque mercredi d’octobre 2021, l’OIT, la CES et Pi-
cum ont organisé un séminaire juridique intitulé « How 
to ensure labour rights of undocumented migrant 
workers in a changing economy ». FAIRWORK Bel-
gium ne s’est pas contentée de le suivre avec atten-
tion puisqu’elle y a aussi pris la parole à deux reprises. 
Notre association a aussi été invitée, par l’intermé-
diaire de Picum, a assurer une formation à l’ETUI lors 
de la formation « Organising and promoting undocu-
mented migrant workers’ rights ».

La participation à sa gestion quotidienne, son conseil 
d’administration et son assemblée générale est donc 
de grande valeur pour FAIRWORK Belgium. Nous 
avons continué à participer activement à son groupe 
de travail consacré aux droits du travail des travailleurs 
en séjour précaire ou sans droit de séjour.

En raison de la pandémie, le Forum mondial sur la mi-
gration et le développement (FMMD) a principalement 
eu lieu en ligne cette année. Nous avons cependant 
dû constater que les petites organisations ont bien du 
mal à prendre la parole lors de ce genre de concer-
tation mondiale en ligne, et bien qu’il soit toujours 
possible d’écrire sur la messagerie instantanée, nous 
avons l’impression que cela ne fait pas vraiment avan-
cer les choses. C’est la raison pour laquelle, parallè-
lement à notre charge de travail élevée, nous avons 
décidé de ne pas y participer cette année.

Le « Group of Experts on Action Against Trafficking in 
Human Beings » (GRETA), qui surveille l’application 
de la convention du Conseil de l’Europe sur la lutte 
contre la traite des êtres humains, a demandé son avis 
à FAIRWORK Belgium. Nous ne travaillons naturel-
lement pas sur la traite des êtres humains mais nous 
entrons très souvent en contact avec des dossiers à la 
limite de ce thème.
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FAIRWORK BELGIUM MISE  
SUR L’ACTION POLITIQUE

22	 2021 Davantage de FAIRWORK en Belgique

En 2021, nous avons publié « Davantage de 
FAIRWORK en Belgique ». Cette publication énonce 
une série de propositions politiques que nous avons 
élaborées sur la base de notre expérience en faisant 
respecter les droits du travail dans les environnements 
de travail informels. Nous analysons les problèmes 
constatés lorsqu’un travailleur sans droit de séjour 
veut faire respecter ses droits : la nécessité d’un gui-
chet sans risque, l’approche des services d’inspection 
du travail, la politique des auditorats du travail, l’accès 
à la justice… Nous proposons une procédure spéciale 
pour les victimes d’un accident du travail, nous abor-
dons la question du marché du travail domestique, 
nous plaidons pour une politique de migration du 
travail qui tienne compte de la précarité de ces travail-
leurs… En 2021, nous avons discuté de ces proposi-
tions avec le cabinet du secrétaire d’État à l’asile et à 
la migration et les avons communiquées à la commis-
sion chargée du Code de la migration.

Pour de plus amples informations, voir la note dispo-
nible sur notre site web sous l’onglet « À propos de 
nous », puis « Propositions politiques ».22

FAIRWORK Belgium participe au groupe de travail sur 
les migrants du travail et la protection des travailleurs, 
modéré par l’ASBL ORBIT. Ce groupe de travail a été 
créé pour évaluer les conséquences de la pandémie 
pour les travailleurs étrangers en séjour légal ou sans 
droit de séjour. Le groupe de travail, dont l’utilité est 
reconnue, se réunit tous les mois. Outre FAIRWORK 
Belgium, la CSC, 11.11.11, Vluchtelingenwerk Vlaande-
ren et l’ASBL ORBIT figuraient parmi ses membres en 
2021.

Quelques membres de ce groupe de travail ont décidé 
de financer une étude sur l’accès des ressortissants 
de pays tiers au marché du travail flamand et sur les 
conditions de travail de ces personnes. L’étude est 
réalisée par l’Interface Demography and Fundamental 
Rights Research Centre de la VUB, et plus particuliè-
rement par Amy Weatherburn, Elias Herman Kruithof 
et Christophe Vanroelen. Les résultats seront rendus 
publics au printemps 2022.
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FAIRWORK BELGIUM  
DANS LES MÉDIAS

23	 Trous noirs dans l’univers du travail

L’une des missions de notre organisation est d’infor-
mer le grand public sur la réalité du marché du travail 
informel en Belgique. C’est la raison pour laquelle 
nous essayons chaque année de médiatiser un certain 
nombre de questions.

FAIRWORK Belgium a collaboré à deux reportages 
nominés pour le Prix de la presse Belfius 2021. Tout 
l’honneur revient bien sûr aux journalistes concernés : 
FAIRWORK Belgium n’a fait que partager son exper-
tise et son expérience.
•	 Il y a ainsi eu le reportage Trous noirs dans l’univers 

du travail, que l’on peut voir sur le site web de Paris 
Match. Le chapitre « Filles à tout faire »23 met à nu 
l’exploitation des jeunes au pair. 

•	 « Als het goede doel ontspoort: Poverello en Ra-
faël » (« Quand la bonne cause dérape : Poverello et 
Rafaël ») a été publié dans le magazine Knack. Ce 
sujet a aussi été traité par la RTBF dans son émis-
sion #Investigation intitulée « Dons aux pauvres, 
l’étrange disparition ». 

Outre ces deux articles, FAIRWORK Belgium a été 
interrogée par De Standaard  et Dag Allemaal sur 
l’effondrement d’une école à Anvers. Nous avons aussi 
reçu des questions de Bruzz et d’Alterecho.

En septembre, Pano a diffusé le reportage Identiteit 
gehuurd (« Identité louée »). Bien qu’il s’agisse d’une 
forme d’exploitation, les journalistes ont négligé 
d’interroger des experts. Les jours qui ont suivi, le tir 
n’a pas été rectifié. Il est regrettable que les téléspec-
tateurs n’aient pas eu une vue d’ensemble de la thé-
matique et que les responsables politiques n’aient pas 
été invités à se justifier.
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FAIRWORK BELGIUM :  
LES ROUAGES DE LA MACHINE

1.  
LES COLLABORATEURS, STAGIAIRES ET 

BÉNÉVOLES DE FAIRWORK BELGIUM

Jan Knockaert est le coordinateur de notre organisa-
tion depuis déjà onze ans. Omar García s’occupe des 
activités concernant le personnel de maison depuis 
neuf ans. Roxanne Delie est notre collaboratrice 
juridique depuis plus de deux ans. Pauline Mohimont 
travaille depuis un an comme collaboratrice social-ju-
ridique : malgré le télétravail, elle a très bien pris ses 
marques.

FAIRWORK Belgium a accueilli comme stagiaire Pieter 
Lootens, étudiant en deuxième année de travail social 
à l’école supérieure Artevelde de Gand. Il a décou-
vert les violations des droits du travail sur le marché 
du travail informel et la lutte pour faire respecter ces 
droits des travailleurs en séjour précaire ou sans droit 
de séjour.

Le projet FAIRWORK Belgium for Domestic Wor-
kers ne pourrait pas fonctionner sans les bénévoles. 
Comme on a pu le lire plus haut, peu d’activités ont 
pu avoir lieu en présentiel. Nous avons cependant 
pu compter chaque fois sur l’aide de nos bénévoles. 
Nous tenons dès lors à les remercier explicitement 
et à les mettre à l’honneur ici : Fanny Soyeur, Sarah 
Opdenacker et Thalita Trindade. En 2021, nous avons 
dû prendre congé de Kremena Petruschkova, Mi-
rabela Valea et Natalia Martín en tant que bénévoles. 
Nous voulons les remercier de leur contribution à 
nos activités. Kremena a été pendant cinq ans une 
figure habituelle de nos dimanches après-midi. Nous 
n’oublions bien sûr pas notre professeur de français 
Farouk Al-Hasbani, qui assure à nouveau les cours le 
dimanche après-midi.
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2.  
LES ADMINISTRATEURS ET LES 

MEMBRES DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Le conseil d’administration de l’ASBL FAIRWORK 
Belgium s’est réuni cinq fois en 2021. Il se compose 
de Didier Vanderslycke (président), Sabine Crae-
nen (vice-présidente), Daniël Alliet, Geert Matthys 
(membre du bureau exécutif et responsable du suivi 
du code éthique), Ronnie Tack, Flor Didden, Kristien 
Sacré, Patricia (Pita) Van den Broeck et Philippe Van-
den Broeck.

L’assemblée générale s’est réunie en distanciel le 21 
avril 2021. Elle se compose des membres du conseil 
d’administration et de Veerle Evenepoel, Dirk Van 
Daele, Marieke Koning, Machteld D’hondt, Maria 
Arredondo, Edward Bekaert, Iris Denolf, Godelieve 
Bockaert et Miep Grouwels.
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FAIRWORK BELGIUM : LES CHEVILLES OUVRIÈRES

3.  
FINANCES

FAIRWORK Belgium a bénéficié une fois de plus de 
l’appui d’un certain nombre de partenaires privés et 
de dons qui lui ont permis de poursuivre ses activités. 
L’ASBL Kune, Porticuls, 11.11.11 et Welzijnszorg nous 
ont renouvelé leur soutien. Par ailleurs, le SF 323 nous 
finance comme projet pour nos activités destinées au 
personnel de maison.

En 2021, FAIRWORK Belgium a de nouveau été 
sélectionnée en tant que projet par Bruxelles Pré-
vention et sécurité (BPS), un service de la Région de 
Bruxelles-Capitale. FAIRWORK Belgium a introduit ce 
projet, qui s’inscrit dans le plan global de sécurité et 

de prévention, pour contribuer à la prévention de la 
traite des êtres humains. Malheureusement, le paie-
ment de ces moyens financiers s’est fait attendre, mais 
nous avons pu bénéficier de l’intervention de l’ASBL 
OEVER et des sœurs augustines hospitalières de Lier.

Nous manquons toutefois de moyens structurels, 
malgré le fait que plusieurs organismes publics nous 
contactent et font appel à nos services. Nous répon-
dons volontiers à leurs demandes, bien sûr, et nous 
continuerons à le faire. Nous espérons qu’un jour, un 
financement viendra reconnaître notre travail.

Dons
18%

Subsides
publics
33%

Subsides
personnel
27%

Recettes publications
et formations

1%

Allocation de projet
temporaire (privé)
21%
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LES PUBLICATIONS ET FORMATIONS  
DE FAIRWORK BELGIUM

Cette partie vous fournit une vue d’ensemble des 
ouvrages de FAIRWORK Belgium, que vous pouvez 
commander à l’adresse suivante : info@fairworkbel-
gium.be. Si ces informations sont nouvelles pour vous-
même ou vos collègues, ou si vous souhaitez plutôt 
recevoir une offre de formation sur mesure, n’hésitez 

pas à contacter FAIRWORK Belgium. Nous recher-
cherons avec vous comment satisfaire au mieux votre 
demande. Nous sélectionnerons aussi à vos côtés les 
aspects de cette thématique qui sont pertinents pour 
la formation de cadre de votre organisation, institution 
ou public.

Notre plus célèbre publication est Travailleurs sans 
papiers : un guide de droits, rédigée en collaboration 
avec ACV-CSC, FGTB, CIRÉ et le Centre fédéral Mi-
gration, qui en est à sa troisième édition révisée. Ce 
guide de droits informe les travailleurs sans papiers de 
manière concrète sur leurs droits du travail et les ac-
tions qui s’offrent à eux pour les défendre. Cette bro-
chure est donc aussi une source d’information fort utile 
pour les intervenants. Pour cette troisième édition, cet 
ouvrage est également disponible en arabe et portugais 
du Brésil.

En livret de poche édité en six langues (néerlandais, 
français, anglais, espagnol, arabe et portugais du Brésil)
Prix : 1 € (frais de port inclus)

Travailleurs sans papiers: un guide de droits
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Ce livre de cuisine contient 26 recettes uniques et 
délicieuses provenant des quatre coins du monde. 
Elles vous inspireront tout autant que les histoires 
des femmes qui les ont écrites. Des femmes fortes et 
courageuses qui ont décidé de quitter leur pays, à la 
recherche d’une vie meilleure, pour elles-mêmes et 
pour leurs familles.

Les femmes qui ont réalisé cet ouvrage vont non seu-
lement vous initier aux recettes qu’elles ont plaisir à 
se préparer ou à préparer pour leurs employeurs, mais 
également à leurs droits en tant que travailleurs à part 
entière.

Nous vous invitons à découvrir un mélange exotique de 
plats savoureux et de tranches de vie exceptionnelles 
présenté par les auteurs de cet ouvrage. De véritables 
perles de la cuisine du monde trop peu connue en 
Belgique. 

Deuxième edition - disponible en Néerlandais  
uniquement
Prix : €20 (frais de port non inclus)

Nos Droits sur le Plat
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CONCLUSION

Le présent rapport s’est ouvert sur une question que le lecteur était 
invité à se poser : quel rôle puis-je jouer là-dedans depuis ma chaise ? 
Nous sommes curieux de connaître votre réponse : envoyez-la-nous !

Toute contribution qui aidera à faire respecter les droits du travail de ces 
groupes précaires est la bienvenue. Chaque collaboration est nécessaire, 
à chaque niveau. Nous vous remercions.
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